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AVIS DU CONSEIl; D'ETAT 

Le CONSSIL D'ETAT, section de 

légi slation ~ pr em.i ère chambr-e des 

vacations, saisi par le Ministre 

de la Justice, le 14 juillet 1954, 

d'une demande d'avis sur un projet 

d'arrêté r-oyaL "mo da r t an+ l'arrêté 
royal du 7 mai 1921 qui porte orga­ 

nisation de la police judiciaire des 

parquets, l'arrêté royc.l du 3 avril 

1929 qui porte organisation de la 

Sdreté publique at l'arrêté roy~l du 

29 mars 1951 portant fixation du ca­ 

dre organique et des trc'itements des 

officiers et agents judiciai,:res près 

le s par-que ts" 9 a donné le 29 juille t 

1954 l'avis suivant: 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

---------------------------- 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving, eerste vacantiekamer, 

de 14e Juli 1954 door de Minister 

van Justitie verzocht hem van ad­ 

vies te dienen over een ontwerp 

van koninklijk besluit "tot wij­ 

ziging van he t korri nk.Lâ j k beslui t 

wen 7 Eei 1921 houdende inrichting 

vun de gerechtelijke politie der 

parketten~ van het koninklijk be­ 

slui t V2"n 3 April 1929 houdende Ln= 

richting van de Openb2..re Veilig­ 

heid en VGn het koninklijk besluit 

van 29 Haart 1951 tot w'Lststelling 

van het organiek kader en van de 

wedden der gerechtelijke officie­ 

ren en agerrt en bij de pgrketten", 

heeft de 2ge Juli 1954 het volgend 

advies gegeven: 
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Le pr-éanbul.e du pro j et ap:CJelle quelques obser- 

vations. 

Il est d'usage de ne citer les arrêtés nodifica­ 
tifs des arrêtés visés au préanbule que lorsqu'ils ont 
porté sur des articles que le projet modifie à nouveau. 

La seule disposition de l'arrêté royal du 7 nai 
1921 visé à, llalinéa 2 du préanbule que le projet tend à 
modifier est l'article 2; cet article a été nodifié par 
l'arrêté royal du ·13 avril 1937, par l'arrêté du Hégent du 
8 juillet 1946 et par l'arrêté royal du 9 juillet 1951. 

L'alinéa 3 du préanbule vise llarrôté royal du 
3 avril 1929 dont le projet tend à conpléter l'article 1er 
et à renplacer l'article 9, dernier alinéa. L'article 1er 

I 
a été reElplacé par l' a r t L cl e 2 de l t arrêté royal du 9 juillet 
1951 et l'article 91 par l'article 1er de l'arrôté du Régent 
du 18 juillet 1949. 

J)'autre pazrt , il y a lieu de viser au pr éanbul.e 
l'arrêté royal du 29 Dars 1951 que le projet nodifie. 

Le Conseil d'Etat propose, des lors, de 1:'eDplacer 
les alinéas 2 et 3 du pr-éambu Lo par 18s trois alinéas sui­ 
vants 

UVu l'arri?té royal du 7 1921 qui porte orga- 
nisa tian de la police judi ciaire des parquets, no tarmerrt 
l'article 2 nodifié par l'arrôté royal du 13 avril 1937, 
par l'arrêté du Régent du 8 juillet 1946 et par l'arrôté 

royal du 9 juillet 1951; 

.. ,./ .... 



cet article une disposition dérogatoire teElporaire 

1:1êne article 2 qui constituerait un article 14 bis 

, a ce 
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Vu l'arrêté royal du 3 avril 1929, qui porte 
organisation de la Sûreté pub.l i que , no tamtierrt 11 article 
1er nodifié par l'arrêté royal du 9 juillet 1951, et 
l'article 9 nodifié par l'arrêté du Régent du 18 juillet 

1949 ; 

Vu Itarrêté royal du 29 Dars 1951 portant fixa­ 
tion du cadre organique et des trai.tenent des officiers 
et agents judiciaires près los parquets, nodifié par les 

arrêtés royaux du 31 juillet 1953 et du 7 avril 1954ïll• 

+ 
+ + 

Les articles 1er et 2 du projet ont tous delU! 
pour objet de Llodifier l'article 2 de l'arrêté royal du 
7 nai 1921 ; quant à l'article 6 ~ il tend à insérer dans 

nouveau. 

D'autre part, l'article 2 a déjà été modifié 
trois fois au noins; le projet y apportera deux nouvelles 
Doclifications. Il est préférable de renplacer cet arti­ 
cle en son entier. 

Quant à l'article 14 bisy qui y dérogera1 le 
Cons eil cl' Eta t suggère d'en faire le derni.er alinéa du 
nouvel article 2. Il propose dès lors de rédiger l'arti­ 
cler t e.r du projet COL1!:le suit: 

... / ... 
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"Article -1_e,].'. - 
L'article 2 de l'arrêté royal du 7 Bai 19219 nodi­ 

fié par l'arrêté royal du "13 avril î937~ Dar l'arrêté du 
Régent du 8 juillet 1946 et par l'arrêté royal, du 9 juillet 
1951 est !'euplaoé par la disposition su Lvan t e : 

Articl~ 2 • .:: Pour âtre nODDé officier ou agent judiciaire, 
il faut: : 

1° gtre Belge et jouir des droits civils ct ~olitiques; 

2° avoir satisfait aux lois sur la r.u.Li.c e ; 

3° gtre ggé de 21 ans au Doins et de 32 ans au plus en ce 
qui conoerne la fonction d'agent judiciaire et de 25 ans 
au noins et de 40 ans au plus - de 45 ans au plus sril 
s'agit dlun agent judiciaire - en co qui conoerne la 
fonction d'officier judiciaire; 

4° avoir subi avec succ~s l'exanen de oapacité, dont le 
Ministre do la Justice déter:cline le pr-o g.rarme , 

Par dérogation aux dispositions préoédentes, pour­ 
ront être nOLlLLé s agent judi ciai re, les candidats choisis, 
en raison de leur particuli~re aptitude professionnelle, 
dans les po l.ä.c c s c ormuna'l es ou dans le corps do gcn da'rrre r-i e , 
sans qU'ils doivent justifier des conditions d'étude et 
dtexanen. 

Ces candidats devront être 5gés de 30 ans au noins 
et de 35 ans au plus, et avoir acconpli huit annéos au noins 
de service actif dans une police cor.muna.l,c ou clans la gendar- 
ricr-Le , 

Ils ne sont normé s que sur proposition du coni té 
régulateur des polices judioiaires du RoyaW::18 ot pr-enrierrt 
rang, pour l'anCienneté, au jour d,e leur norn na t t on , Le 

• 0 • / ••• 
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nonbre des agents judiciaires ainsi norané s ne pourra tou.te­ 
fois dépasser le dixièue du nonbre total des agents ju.di­ 
ciaires et des agents-inspecteurs judiciaires principaux, 
en fonction dans l'arrondissenent. 

Il n'y a pas de lirüte d1âge riaxä.nun pour la no­ 
nination ~ la fonction d'officier judiciaire, des agents 
en fonction avant le 1er juillet 1953. 

Les articles 3 et 4 <lui nodifient tous deux un 
nêne arrêté royal ne devraient fOl"'JJ.er qu+un seul article. 

Par li effet des nodifications <lui y sont appor­ 
tées, l'article 9 de l'arrêté royal du 3 avril 1929 devien­ 
d ra dlune longueur dénesurée. Conne il se raIJporte, pa.r 
surcroit, à deux ordres d'idées distincts, il conviendrait 
de le diviser en deux paz-a gr-aphe s-, 

Le Conseil d'Et2t propose dès lors la présenta­ 
tion suivante: 

Article 2.- 

L'arrêté royal du 3 avril 1929 est Llodifié COUDe 
suit 

1 ° l'article 1 er I:lOdifi.é par l'arrêté royal (lu 9 juillet 
1951 est conplété par la disposition suivante 

§ 3. • • • 

2° les alinéas 1er à 5 de l'article 9 nodifié par l'arrêté 
du Ré gent du Î 8 juillet 1949 en fornent désornais le 
paragraphe Î er; 

.... / .... 
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30 1 t alinéa 6 du nême arti o l.e 9 est renlüacó par la dispo­ 
sition suivante 

§ 2 • .&.. ft 

+ 
+ + 

L'ûrr.sté royal du 9 juillot 1951 ayant fixé en 
son article 2 les titres quo portent los officiers et agents 
judiciaires, il y aurait lieu de nettre la rédaction des 
textos nouveaux en concordance avec ces titres .. 

D'après los rcnseignenents fournis élU Oonseil 
d'Etat, la dernière phrase clu troisiène a Li néa de Itarticle 4- 
du projet doit être interprétée en ce sens que l'avis du 
coni té r-é gu.l a t cur- dos polices judicüüres doit être clerl8.ndé 
préalablenent à toute décisi.on qui aura pour effot une sus­ 
pension de plus trois nois. Oette phrase gagnerait en clarté 
si elle était rédigée ainsi que le Oonseil d'Etat le propose 
pour la phrase f'Lne.L e de l'alinéa 4 du nêr.le tl:;xte. Cet ali­ 
néa 4 se présenterait CODDe suit: 

"La suspension préventive ne conporte suspension 
totale ou partielle du paienent du traitenent Clue si le 
Ministre de la Justice en décide ainsi. La suspension du 
paiement du traitenent ne peut excéder trois nois sans qu'ait 
été pris l t avis du coni té régulateur siégeant conne en na:iIöi( 

tière disciplinaire. Il. 

Le clélJut du dernier alin,éa du Dône texte serai t 
plus lJrièvenent rédigé corme suit': 

"Lorsllue la révoca ti on es"ti pr-ononcé e 

+ 

Il • • • • 

+ + 

... / ... 
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Les observations qui pré dent soulignent une 

fois de plus l'urgente nécessité de céder á une coordi­ 

nation de llensenble de la réglenentation relative à l'oJ::­ 

ganisation et au statut de la police judiciaire. Le Conseil 

d'Etat se re à ce sujet à l'avis qu1il a énis le 24 
juin 1953 sous le nO L.3492/1. 

+ 
+ + 

Lfarticle 5 du projet tend enfin à nodifier l'ar­ 

rêté royal du 29 nars 1951 portant fixation du cadre orga- 

nique et des traitenents des officiers et agents judic es 

près des parquets. 

Cet arrêté ne no e s les dispositions orga- 

niques du statut pécuniaire nais se borne à en assurer l'ap­ 
)lica"l:;ion à l'égard de certains nenbres du personnel de la 

police judiciaire. 

Il ne constitue qu'un acte d1adninistration inté­ 

rieure et sa nodification projetée ne requiert pas l'inter­ 

vention de la section de législation du Conseil d'Etat, 

Celui-ci s'abstient dès lors de fornuler des observations 

au sujet de l'article 5 du projet- 
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Bij de inleiding van het ontwerp zijn enkele op- 
markingen te maken. 

Het gebruik is alleen dan de besluiten tot wijzi­ 

ging van de in de inleiding vermelde besluiten aan te hellen 

wanne er j be trelrking hebben op artikelen welke he tontwerp 

opnieuw wijzigt. 

De enige bepaling van het koninklijk besluit van 

7 Mei 1921 vermeld in het tweede lid van de inleiding, 

die door het ontwerp wordt gewi jzi::_;d is artikel 2; di t 

artikel is vroeger gewij gd bij het koninklijk besluit 

van 13 April 1937, het besluit van de Regent van 8 Juli 
1946 en he t koninkli jk be slui t van 9 Juli 1951. 

Het derde lid van de inleiding verwijst nr.ar' het 

koninklijk besluit van 3 April 1929f waarvan artikel Î door 

het ontwerp wordt aange vu Ld en w..ar-van ar-t i ke L 9, tste 

lid? vervengen wordt. Artikel 1 is vroeger vervangen door 

artikel 2 van het koninklijk besluit van 9 Juli 1951 en 

artikel 9, door artikel 1 van het besluit van de Regent van 

18 Juli 1949. 

Anderdeels zou in de inleiding moeten verwezen 

worden riac.r- het koninklijk besluit ven 29 ha8,rt 195Î~ in 

welkS verv2,nging het ontwerp voorziet. 

De d van State stelt derhalve voor het tweede 

en het derde lid vt.n de inleiding te ve r venge n door de drie 

hiernavolgende leden: 

"Ge Le t op het koninklijk beslui t van 7 1921 
houdende inrichting van de rechtelijke politie bij de par­ 

ketten, inzonderheid op artikel 
lijk besluit van 13 I 1937, 
gent van 8 Juli 1946 en bij t 
Juli 1951; 

2 wij gd bij het konink- 

bij het sluit van de Re- 

koninklijk slui t van 9 

.... / ... 
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I 

I 

Gelet op het koninklijk besluit van 3 April 1929 
houdende inrichting van de openbare veiligheid1 inzonderheid 
op artikel 1 gewijzigd bij het koru.nk'l t jk besluit van 9 ,Juli 
1951 en op artikel 9 gevvijzigd bij het beslui t van de Regent 

van 18 Juli 1949; 

+ 

Gelet op het koninklijk besluit van 29 lYiaart 1951 
tot vaststelling van het organiek ka de r en van de vvedden 
der gerechtelijke officieren en agenten bij de parketten, 
gewijzigd bij de koninklijke besluiten van 31 Juli 1953 en 
7 April 1954; H. 

+ + 

De artikelen 1 en 2 vari het ontwerp strekken beide 
tot wijziging van artikel 2 van het koninklijk besluit vc.n 
7 Mei 1921, terwi j I artikel 6 in di t be slui t een ti j de li jke 
afwijkingsbepaling van artikel 2 wil invoegen, die een nieuw 
artikel 14 bis zou worden. 

Artikel 2 werd anderdeels reeds ten minste driem2.al 
gewijzigd; het ontwerp brengt daarin twee nieuwe wijzigingen 
aan; het is beter dit artikel in zijn geheel te vervangen, 

Ten aanzien van artikel 14 bis, dat er zal van 
afwijken, geeft de Raad van State ter overweging het als 
Laa t s te lid van het n.i euwe ar-ta ke L 2 op te nemen. 

Artikel 1 van het ontwerp zou dari luiden als volgt 
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"Artikel 1.- 

Artilœl 2 VF~n het koninklijk beslui t VGn 7 LIei 

1921, gewijzigd bij het koninklijk besluit van '13 April 

1937, bij het besluit van de Regent van 8 Juli 1946 en 

bij het koninklijk besluit van 9 Juli 1951, wordt door 

de volgende bepalinG vervangen 

Ar.1ikel 2.- Om tot gerechtelijk officier of 8erechtelij~ 

agent te worden benoemd moet men: 

1° Belg zijn en de burgerlijke en politieke rechten genieten; 

2° L,an de mili tievvetten voldaan he bbe n ; 

3° tenmil.Lste 21 en ten hoogste 32 jac_r oud zijn, wat be­ 

treft het amb t V2n gerechtelijk agent, en tenminste 

25 en ten hoogste 40 jaar oud zijn - ten hoogste 45 jaar 

indien het gaat om gCTechtelijk agent wat betreft het 

ambt van gerechtelijk officier; 

4° Geslaagd zijn voor een bekwaamheidsexamen, W32rvan de 

Einister V3n Justitie he t pr-c gr-amraa vaststelt. 

In afwijking van de voorg2ande bepalingen, kunnen 

tot ge re chteli jk agent wo r-deri benoemd zonder acn de verei sten 

inzake studiën en examens te moeten voldoen, dû co.ndidaten 

die, wegens hun bijzondere beroepsgeschiktheid, in de gemeen- 

tepolitie of in het rijkswachtkorps werden gekozen. 

Deze candidaten moeten tenminste 30 en ten hoogste 
35 j aa r oud zijn en tenminste a ch t jaar werkelijke dienst in 

een gemeentepolitie of in de rijkwacht gedaan hebben. 

Zij worden enkel benoemd op de voordracht van het 

regelincscomité der gerechtelijke politie en voor de ancien­ 

ni tei t neman zij ro.ng in op de dQg V2_n hun berio e-ui ng , Het 

!fi ti .1#< / •• '" 
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s'antal aldus benoemde gerechtelijke agenten mag evenwel 
niet meer bedragen dan een tiende van het totaal aantal 
gerechtelijke agenten en agenten-eerstaanwezende gerechte­ 
lijke inspecteurs die in het arrondissement in dienst 
zijn. 

Om tot het ambt van gerechtelijk officier te 
worden benoemd is er geen maximumleeftijd be pnc Ld voor de 
agenten die vóór 1 Juli 1953 in dienst waren. 

])e artikelen 3 en 4 die beide een zelfde konink­ 
lijk besluit wijzigen zrmc1ün slechts één enkel artikel 
m.oe ton ui 'tmaken , 

Ingevolge de wijzigingen welke er in zullen aan­ 
gebracht worden9 zal a:::'tikel 9 van het koninklijk besluit 
van 3 April 1929 overclreven lang worden. Daar- he t bovendien 
bepalingen VCU1. verschillende inhoud bevat, ware he t r-aadz aam 
het in twee paragrafen te splitsen. 

])e Raad van Stato stelt een tekst voor in de vol­ 
gende orde : 

IfArtike l 2.- 
Het koninklijk beslui t van 3 April 1929 wordt 

als vOlgt gewijziGd ~ 
i 

1° artikel 1, gewijzigd door het koninklijk beslui t van 9 
Juli 1951, wordt door de volgende bepaling vervangen 

§ 3. . .. 

2° de leden 1 tot 5 van ar ta ke I 9, gewijzigd door het be­ 
slui t van de Regent van 18 Juli 1949, worden vo cr tuan de 
oerste paragraaf er van; 

... /. ' .. 
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3° he t zesde lid van hc tz e Lf dc artikel 9 vvordt door de vol­ 
gende bepaling vervangen ~ 

§ 2., •• " Il .. 

+ + 
+ 

Aangezien het koninklijk be s Lu.i, t VL"'.n 9 Juli 1951 
in artikel 2 de titels van de gerechtelijke officieren en 
agenten heeft vastgesteld? gebruike men deze titels in de 
nieuwe tel{sten. 

Volgens de aan de RL2d van Sta te verstrekte in­ 
lichtingen dient 2en de laatste volzin,van artikel 4,derde 
J1r.:l,van het ontwerp zo ui t te leggen dat he t advies van het 
regelingscomité der gerechtelijke politie moet ingewonnen 
worden v~~r elke beslissing die een schorsing van meer dan 
drie I2182nden ten gevolge zal ne bberi, Deze zin zou arm duide .... 
lijkheid winnen, indien hij gesteld werd zoals de Raa d van 
State voor de slotzin van het vierde lid van dezelfde tekst 
aanbeveelt. Di t vierde lid zou dan luiden 2.1s volgt r 

HDe voorlopige schorsing brengt algehele of gedeel­ 

telijke schorsing van de uitbetaling der wedde slechts mede" 
indien de Minister van Justitie aldus beslist. De schorsing 
van de uitbetaling der wedde ma g drie marinden niet over­ 
schrijden, zonder het advies van het regelingscomité, zit­ 
ting houdend zoals in tuchtzaken, in te winnen.H• 

Een bondigere lezing voor he t begin vr.n he t 
laatste lid V2.n dezelfde t t ware 

"Indien de afzetting wordt uitgesproken wegens 
fei ten die de voorlopige schorsing hebben r-e ch trvae.r-dâ g d •.. " 

/ .... / .. ' " 

+ 
+ + 
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Uit de bovenstaande opmerkingen blijkt eens te 

meer hoe dringend noodzakelijk hat is de gehele reglemen­ 

tering betreffende de .i nr-a.ch t i.ng en he t statuut van de 

gerechtelijke poli tie te coördineren. De Raad van Sté.:1te 

verwijst in dit verband naar het advies dat hij op 24 Juni 

1953 onder numme r L.3492/1 heeft gegeven. 

+ 
+ + 

Tenslotte strekt artikel 5 van het ontwerp er toe 

het koninklijk besluit van 29 Maart 1951, tot vaststelling 

van het organiek kader en van de wedden d8r gerechtelijke 

officieren en agenten bij de pë-rketten, te vvijzigen. 

Dit besluit wijzigt niet de organieke bepalingen 

van het geldelijk statuut, maar bepaalt er zich bij de toe­ 

passing er van ten aanzien van somrn.g e leden van het perso­ 

neel van de gerechtelijke politie te verzekeren. 

Het is slechts een daad van inwendig bestuur en 

voor de voorgenomen vvijziging is de tussenkomst van de afde­ 

ling wetgeving van de Raad van State niet vereist. Daarom 

maakt de Raad geen opmerkingen betreffende artil{el 5 van he t 

ontwerp. 



Le 1954. De Î 954-. 
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La chambre était composée de De kamer wa s samengesteld ui t 

M.essieurs 
de Beren 

D. DECLEIRE, conseiller d'Etat, 
raadsheer van StRte, 

président, 
voorzitter9 . . 

A. I/iAST, 
K. l,mES, 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State, 

Á. BERNARD9 

J. LEIP:8NS, 

assesseurs de la sec­ 
tion de législation, 
bijzitters van de af­ 
deling wetgevine, 

J. CYPRES, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
con trô le de r.l. n::CLEIRE. 

De overeenstemhling tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de B. DECLEIRE. 

(Signé) J. CYPRES. 

LE PRESIDENT - DE VOORZITTER, 

(signé) D. DECLEIRE. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aun de H. Minister 

de la Justice. 
vail Justitie. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R • DE CKiVIrl~ • 


